
ACADÉMIE DE ………………



Nom de l’établissement :








Adresse :

Département de ............



Code RNE :








Immatriculation SIRET :

DESTINATAIRES :
( Représentant de l’Etat ou, par délégation, l’autorité académique




une copie de l’acte devra  être adressée au correspondant départemental 

                                               « contrats aidés » de l’inspection académique
…………………………

ACTE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

	N° d’enregistrement :

OBJET :

Recrutement de contrats d’avenir et/ou de contrats d’accompagnement dans l’emploi

CADRE RÉSERVÉ AUX AUTORITÉS DE CONTRÔLE
	LE CONSEIL D’ADMINISTRATION s’étant réuni

Le .........................sous la présidence de M.................

A la suite de la convocation qui lui a été adressé 10 jours avant, conformément aux dispositions de l’article R.421-25 du code de l’éducation
...... .....    membres étaient présents sur les............. composant le Conseil : le quorum est atteint

Vu le Code de l’Education, notamment l’article L.421-10 
Vu le Code du Travail, notamment ses articles L.5134-19-1, L.5134- 23 et L.5134-25
Vu le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d'insertion
- Vu le décret n°2010-99 du 27 janvier 2010 relatif à l'organisation et au fonctionnement des établissements publics locaux d'enseignement, modifié par le décret n° 2011-728 du 24 juin 2011 relatif à la discipline dans les établissements d'enseignement du second degré 

- Vu le décret n°2008-263 du 14 mars 2008 relatif aux dispositions réglementaires du livre IV, modifiée par le décret n°2009-553 du 15 mai 2009
Vu l’arrêté du 4 janvier 2010 relatif au modèle de convention individuelle de contrat unique d'insertion 





LE CONSEIL D’ADMINISTRATION DÉCIDE DE RECRUTER UNE OU PLUSIEURS PERSONNES SOUS CONTRATS UNIQUES D’INSERTION -CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI

Il autorise le recrutement de (N) contrats uniques d’insertion –contrats d’accompagnement dans l’emploi (CUI-CAE)
· Dont (N) CUI-CAE pour l’(es) école(s) suivante(s) :
Cette autorisation est accordée à compter du (si besoin est en fonction de la situation particulière de chaque établissement)
Il autorise (M,Mme le chef d’établissement) à signer :

la(es) convention(s) avec le(s) bénéficiaire(s) du contrat, le prescripteur du contrat, ainsi que le(s) contrat(s) individuel(s) de recrutement de ce(s) personnel(s) et leur(s) avenant(s) éventuel(s).

Le(s) salarié(s) embauché(s) sous contrats uniques d’insertion –contrats d’accompagnement dans l’emploi  dans l’emploi percevra(ont) une rémunération égale au produit du SMIC multiplié par le nombre d’heures de travail effectuées. Celui-ci est calculé sur une base de 20 h par semaine. 

Afin d’assurer la rémunération de ces catégories de personnels, l’établissement employeur bénéficie de différentes aides :

· aide versée par l’Etat (ministère chargé de l’emploi),ou par le conseil général pour les bénéficiaires du RSA (article L.5134-19-1 du code du travail) ;

· 
· aide complémentaire versée par le MENESR qui correspond à la partie résiduelle entre les aides citées ci-dessus et le coût total du contrat.

Les missions pouvant être exercées par chacun de ces (N) contrats uniques d’insertion –contrats d’accompagnement dans l’emploi sont les suivantes :

· assistance aux directeurs d’école pour exercer des fonctions administratives, de logistique et de fonctionnement de l’école, de l’accompagnement des élèves sous l’autorité du directeur ou du maître de classe ;

· aide à la scolarisation des élèves handicapés (assistance dans les déplacements, aide à la socialisation) ;

· appui à la gestion des fonds documentaires ;

· aide à l’accueil, à la surveillance et à l’encadrement des élèves ;

· participation à l’encadrement des sorties scolaires ;

· aide à l’animation des activités culturelles, artistiques ou sportives ;

· aide à l’accueil et à l’intégration des élèves handicapés ;

· aide à l’utilisation des nouvelles technologies ;

Ces missions sont exercées à:

· (coordonnées de l’établissement et le cas échéant coordonnées de l’école ou des écoles où le(s) titulaire(s) du(es) contrat(s) pourront être affecté(s))

Pendant les vacances scolaires, ces personnels peuvent être employés à d’autres fonctions (aide à l’animation dans le cadre de l’opération « école ouverte », etc.)

Votants : .....

Pour : ......                  Contre : ......                       Abstention : .....




ACCUSÉ DE RÉCEPTION

- Représentant de l’Etat  : 

                                      le

- ou, par délégation, l’autorité académique : 


le

DÉCISION EXECUTOIRE : 

                                      le

Date de publication

Fait à........................, le........................

Signature et cachet du Président 

    du Conseil d’administration

